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. AIlT. 2. - Les Gouverneurs de la C;ôte d'Ivoire, 
du Dahomey et du S6udan, le Gouverneur administra­
teur de la Ciroonseription de Dakar et Dépeni:!ances, et 
le Commissaire de la République au Togo sont· char­
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution d .. 
présent arrêté qui sera enregistrê, oommulÛqué et 
publié paljout où besoin sera. ; . 

Dakar, le 	10 janvier 1946. 

Pour le GouverlUJltr Généial et p. d., 

Le GOl!.vemear, SecréiDtre Génénil 


Y.OIGO. 

Di..ohms.Ii"a 

No 137 CM. 3 - Par arrêté du Gouverneur général 
de l'A.O.F. en date du : . 

11 janvier 1946. - Les rés.ervistes officiers.(à l'ex­
œption de ceux du service de santé) appartenant aux 
classes 1931. à 1935 seront démobilisés le 1er 'février 
1946. 

ACTES DU GOUV.ERNEMENT DU DAHOMEY 

Ince!io"'. 

AR.RET E No 32 APA. i"kt 9 ;lUtvier 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

GOUVEIlNEUR 00 DAHOMEY, 


Vu l'ordonnance du 1 septembre 1840, rendue appllciibÙ
à la colonie par'"décret du 10 mars 1893; 

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation 
du Gouvernement général de "A.O.P., modifié par les décrets 
des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925; 

Vu l'ordonnance du 22 aoat 1945 modifiée par celle du 
li octobre 1945; 

Vu .Ia·loi du 21· juillet 1927 et notanunent ses articles 8, 9, 

'10, 11, 12 et 14; 


Vu l'arrêté ·général du 30 aoat 1945 et notamment son 
article 2; , 

.Vu les arrêtés locaux 1526 du 24 septembre et 1556 du 
2 octobre 1945 relatifs aux attributions, aU fonctionnement 
de la· commission prévue à l'article 8 de la loi du 21 juillet
1921; 	 . 

Vu le décret du 29 décembre 1945 convoquant les coUè­
II"" électoraux· des citoyens du Dahomey-Togo pour le 
10 février 	 1946;,· . . 

ARRETE: 

ARTICLE Pl\EMIER. Dans la cîroouscription. élec­
torale Dahomey-Togo et t5 jours au moins avant 
le premier tour de scrutin pour l'électi<Jn complémen-" 
taire prévue à l'article 2 du· décret du 29 décembre 
1945 susvisé, sera oonstituée lIlie oommissioncom­
posée: 

du Président du Tribunal de Ire Instance de Golo­
nou: Président. . 

. du Cbef du Service des P.T,T. du Dahomey ou 

. de son représentant 
du Chef du Service des P.T.T. du Togo ou de son 

représentant 
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du Chef du Bureau des A.E. du Dahomey ou de 
son .représentant 

du Chef du Bureau des A.E. du Toge ou de son 
représentant . 

du Greffier .en Chef près le Tribunal de. 1« Ins­
tance de Cotonou : SeCrétaire. 
et des candidats "n prêsenee ou de leur mandataire à 
raison d'un par candidat. • 

Cette oommission se réunira au Palais de Justice 
de Colon{)u sur conl/ocation de son président. 

A~T: 2. - L'organisation, le fonctionnement et 
les attributions de cette oommission demeurent tels 
qu'ils ont été définis pap l'arrê.té 1526/APA. du 24 
septembre modifié en ses articles ter et 3 par l'arrêté 
1556/APA.du 2 ooobre1945. " 

A~T.· 3. Le -présent arrêté sera pu!'lié et com­
muniqué partout où besoin sera. 

Porto-Nol/o, le 9 janvier 1946. 
DE VILLEDEUIL. 

Soumis à ta proctdu.re dc fJIlbliCatiotz d'urgence 
par arreu lOcal no 40. Cab. 'du IS ;lUtvler 1946. 

'ACTES DU POU.VOIR LOCAL 

AR.RETE 	No 115 TPT. 'du 1er mars 1945. 


LE GOUVE~NEUR DES COLONIES, 

, . CROIX DE OUEIUU::, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant leS atlributio.. 

et 1.. pouvoirs du Commissaire de la République au Toi"'; 
Vu le décret du 19 septembre 193~ portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1931; . ,. 

Vu le décret du 30 décembre 1912; sur le régime financier 
des colonies et les textes· qui. l'ont modifié;' . 

Vu le décret du 2 inars 1910, portant règ'lement sur la 
solde et les accessoires du personnel colonial notamment 
en son article 90 bis et les textes rnol:liflcatifs subséquents; 

Vu le décret du 21 septembre 1943, relatif à la solde 
et aux allocations acr:essoires des fonctionna.ires et a~nts en 
service en A.O.F.• 

Vu l'arrêté nO 68 1". du 5 février "1944, sur les il1demnités 
et allocations professionneHes; 

le Cotlsel1 	 d'Administration entendu~ 

Sous réserve de l'approbation du Ministre des Colonies; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions du tableau 
annexé à l'arrête n' 6& F. du S février 1944 susvisé 
- paragraphe D. fndernnités pr,ofessionnelles - BI> 
Gratifications - sont abrogées et remplacées par 
les silivantes : 

8" (nouveau) GratificatiollS 

Cette indemnité a pour.,but de reoompenser le zèle 
apporté par les agents. dans l'exécution du servi~ au 
oours de·l'année. . 

• 
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Elle est attribuée au personnel du service des trans­
ports suivant les modalités définies par un règlement 
intérieur du Directeur du Réseau approuvé par le 
Oommissaire de la République. . 

Cbaque année, le Oommissaire de la . République, 
sur la proposition du Directeur du Réseau, fixe le 
crédit affecté aux gratifications. 

ART. 2. Le présent arrêté qui aura effet à 
compter du 1er janvier 1945, sera enregistré, oommu­
ni'lué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 1er mars 1945. 
J. NOUTARY. 

Approuvé par rddi:olé/i}gramme no 6 P du 9 ;anvier 
1946 'lÜJ: MilÙ1itre des colonies. 

ARRETE No'116 TPT. "(lu 1er marS 1945. 

LE GOUV~NEUR DES COLONIES, 

CR:otx DE Ouam!!, 


COMAUSSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


. Vu le décret du 23 mars· 1921 déterminant les atlribtitiollS 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du' 19 septembre 1936 portant réduction d•• 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui 9.U 
20 juillet 1937; 

Vu 'le décret du 30 deœmbre 1912, sur le régime financier 
des Co!onie~ et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur la 
solde et les accessoires du personne} colonial notamment en ' 

. son aMicle 90 bis et les text~ modificatifs sùbséquents ; 
Vu le décret du 27 septembre 1943, relatif à Ja solde et les 

a:lIocations accessoires des fonctionnaires et agents en service 
en A.O.F.i 

Vu l'arrêté 70 F. du 5 février 1944, fIxant à nouveaunQ 

la 'rég·lementation des indemnités pour travaux et heures sup-­
plérnentaires; 

Le Conseil d'Administration entendu; 
Sous réserve de l'approbation par le Ministre des Colonies; 

;\RRETE: 

ARTICLE PREMIER - Les dispositions de l'article 
7 - 2" de l'arrêté no 70 du 5 février 1944 - Autres 
travaux complémentaires - sont ainsi comp!étées: 

, 	 « C. - Toutefois, .l'e ,maximum de 25 heures par 
mois pourra être dépassé, lorsque les travàllX effectués 
seront compensés par des recettes budgétaires et que 

la compensation en -temps' n'aura pas été possible 
(Agents assùtant et concourant au Service du Wharf, 

-YI dehors des heures nonnales de service, lors de la 
. présence de navires sur rade, notamment) ». 

ART. 2. ~ Le présent arrêté qui aura effet à dOmpter 
du le< janvi~r 1944, sera enregistré, communiqué 
et publié partQut, où besoin sera. . 

Lomé, 'Ie 1er mars 1945. 
J. NOUTARY~ 

Approuvé par radiotélégramme Il' 6 P du 9 ;11/,vier 
1946 du Ministre des colonie$. 

Deuancs 

ARRETl::: N' 683 D. du 27 Ilovembre 1945. 

L'ADMINlSTRATEUR EN CHE!' DES COLONIES, 
- CHEVALIER DE. LA LtOlON n'HONNE.UR, 

CROIX nE GUERRE,
1 COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO p. 1., 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant léS attributions 
et les pouvoirs du Commissaire d. la République aU'Togo; 

Vu le décret du 19' septembre 1936 portant réduction d .. 
. dépenses administratives du Togo, modifié par celui -du 20 

JUIllet 1937; . 

Vu 1. décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies notamment Farticle 74 paragraphe B; 

Vu le décret du 20 décembre 19H déterminant, en matière 
fiscale, les attributions du Commissaire de la République 
au Togo;. 

Vu le décret du 3 novembre 1943 instautant temporaire­
ment l'assimilation fiscale entre l'A.O.F. et .le 'Togo en ce 
qui concerne les tarifs fiscaux d'entrée et de sortie; 

Vu l'arrété N° 687 F, en date du 8 décembre 1942, suppri­
mant les taxes indirectes adventives et modifiant les droits 
fiscaux d'entrée et de s'Ortie j dans le territoire du Togo, en­
semble tous les textes le modifiant ou le complétant; -­

Vu l'arrété Nb 3154 001'./D. en date du 13 octobre 1945 
du Oouverneurgénéral de l'A.O.F, . modifiant 1. quotité 
du droit de sortie sur les bois; 

'Le .conseil· .d'administration entendu; 
. Sous réserve d'approbation par le Haut~Commissaire de la 

République en Conseil de Gouvernement; . ­

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le tableau II annexé à l'arrêté. 
No 6&7 F. du 8 décembre 1942 est modifié ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne la quotjté du droit de 
sortie sur les pmfluits suivants : 

NU~EROS , 
,DU 'l'ARIf' 

, DESIGNATION DES PRODUITS 
" 

et de 
J. 	 noin.oolalm 


of6ci.lle 


298 à 306 inclus 
el 313 à322 in­ " 

Bois de toutes sor,tes) ronds bruts équarris ou sciésclus 
, 

-

UNI'I'É QUOTITÉ 

de perception des droits 

V.Jeur 6% 
, 

, , - .: . 

• 
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